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6 - Cas particulier des tunnels urbains DE gabarit autorise inférieur ou égal à 3,50 m

Les dispositions du présent chapitre concernent des tunnels urbains et tiennent compte du fait que les tunnels à gabarit réduit sont normalement interdits aux transports de marchandises dangereuses.

En raison de la nouveauté de ce type d'ouvrage, les exigences ci-après pourront être modifiées dans le futur pour tenir compte de l'expérience acquise.

Les tunnels urbains à gabarit réduit de plus de 500 m de longueur font l'objet d'une recommandation particulière (Recommandations pour la conception des tunnels urbains à gabarit réduit - RECTUR) qui propose de retenir trois gabarits seulement : 2 m, 2,70 m et 3,50 m.

Du point de vue de l'intervention des services de secours, le gabarit de 3,50 m ne pose pas de problèmes différents de ceux des tunnels à gabarit normal. Il permet en effet l'accès de tous les véhicules de secours, y compris les véhicules de lutte contre l'incendie. 

Avec un gabarit de 2,70 m, le souterrain est accessible aux véhicules de secours aux asphyxiés et blessés (VSAB), mais ne permet pas l'intervention des véhicules normalisés de lutte contre l'incendie. Un souterrain au gabarit de 2 m n'est accessible à aucun des véhicules de secours utilisés habituellement, sauf aux ambulances dérivées des voitures légères sans modification de hauteur. Dans ces deux derniers cas, il faut étudier et proposer des dispositions spécifiques pour l'intervention des secours, dimensionnées en fonction de la gravité des risques encourus. Les équipements des véhicules de secours spécifiques devront être compatibles avec ceux des véhicules de secours classiques.

Comme pour les tunnels urbains de gabarit supérieur à 3,50 m, des dispositions permettant d'assurer le désenfumage sont nécessaires dès que la longueur du tunnel dépasse 300 m. 

En cas d'incendie, les usagers des souterrains de gabarit inférieur ou égal à 2,70 m ne bénéficient pas d'une stratification des fumées, ni d'un volume au-dessus de l'espace utile qui permette une accumulation temporaire des gaz chauds avant leur diffusion dans l'ensemble de la section. Pour les gabarits plus importants allant jusqu'à 3,50 m, la stratification des fumées reste problématique et la couche d'air pur sous celles-ci est en tout état de cause peu épaisse. Dans ces conditions, le mode de désenfumage doit être adapté aux conditions particulières des ouvrages et l'exploitant doit être en mesure d'agir très rapidement sur les installations de ventilation. 

Toutefois, la dimension limitée des véhicules, et donc des incendies possibles, permet de réduire certaines caractéristiques des installations. Les dispositions particulières concernant le risque  incendie font l'objet des paragraphes 6.1 et 6.2 ci-après.

A l'exception de ces aspects, les dispositions de sécurité, et notamment les aménagements pour l'évacuation et la protection des usagers et l'accès des secours, ont les mêmes objectifs et obéissent aux mêmes règles indiquées dans le présent texte pour les autres tunnels.

En raison des difficultés d'intervention en cas d'accident et des limitations quant au mode de désenfumage, les tunnels de gabarit inférieur ou égal à 2,70 m doivent être à circulation unidirectionnelle en exploitation normale. Une circulation bidirectionnelle ne peut être admise en exploitation normale dans les tunnels de gabarit supérieur à 2,70 m et inférieur ou égal à 3,50 m que dans des cas exceptionnels et sous réserve de justifications portant sur l'ensemble des dispositions de sécurité.

Si le projet comporte une réduction d'autres caractéristiques que le gabarit en hauteur (par exemple une absence d e trottoir, comme prévu dans RECTUR pour le niveau d'exploitation TU 1, ou une interdistance plus grande des aménagements pour l'évacuation et la protection des usagers et l'accès des secours), il faut augmenter les niveaux d'équipement et d'exploitation. Une étude particulière est nécessaire dans ce cas.

6.1 - Ventilation de désenfumage en cas d'incendie

a) Tunnels de gabarit autorisé inférieur ou égal à 2,00 m

Pour les gabarits ne dépassant pas 2,00 m, le dimensionnement des dispositifs de désenfumage sera basé sur un incendie produisant une puissance thermique de 8 MW (dont on pourra supposer qu'un tiers est dissipé par rayonnement au niveau du foyer). Il correspond à deux ou trois véhicules légers (selon leur taille).

En raison de l'absence de stratification, la seule possibilité de désenfumage consiste à pousser les fumées dans le sens de la circulation au droit de l'incendie. Dans ce but, l'installation de ventilation devra être capable d'assurer une vitesse moyenne du courant d'air de 2 m/s dans les conditions décrites au paragraphe 3.2.2.a.

Il convient en outre de disposer de systèmes d'extraction massive capables d'aspirer en aval la totalité du débit d'air provenant de la direction de l'incendie, ainsi que l'air entraîné provenant de l'autre direction et s'écoulant à une vitesse minimale de 1 m/s.

b) Tunnels de gabarit autorisé supérieur à 2,00 m et inférieur ou égal à 3,50 m

Si le gabarit est supérieur à 2,00 m sans dépasser 3,50 m, l'incendie de dimensionnement produit une puissance thermique de 15 MW (dont on pourra supposer qu'un tiers est dissipé par rayonnement au niveau du foyer) et un débit de fumées de 50 m3/s lorsque celles-ci sont stratifiées (ce débit, mesuré à la température des fumées, représente la somme des débits des produits de combustion et des gaz entraînés dans le foyer et non brûlés). Il correspond aux plus gros véhicules qui sont alors des fourgons.

Pour une circulation unidirectionnelle, le désenfumage sera normalement assuré de la manière décrite au paragraphe 6.1.a ci-dessus. L'installation devra toutefois être capable d'assurer une vitesse du courant d'air de 2,5 m/s.

Dans un tunnel de gabarit compris entre 2,70 m et 3,50 m et à circulation bidirectionnelle, le désenfumage devra être assuré au moyen de trappes d'extraction télécommandées et situées obligatoirement dans le plafond, accompagnées d'un contrôle du courant d'air longitudinal tel que décrit au paragraphe 3.2.2.b. L'installation devra être capable d'assurer un débit d'aspiration de 70 m3/s réparti sur une longueur maximale de 200 m. 

Dans le même cas de gabarit compris entre 2,70 m et 3,50 m, ce dernier mode de désenfumage pourra être utilisé pour une circulation unidirectionnelle lorsqu'il paraîtra plus adapté pour la sécurité, sous réserve que soient produites toutes les justifications nécessaires concernant notamment le niveau d'exploitation et le contrôle du courant d'air longitudinal.

6.2 - Résistance au feu

Les dispositions prévues au chapitre 4 s'appliquent sous réserve des dispositions indiquées au présent paragraphe.

Toutes les durées définies au paragraphe 4.2.2 sont ramenées à 60 minutes. La définition du niveau de résistance au feu N0 est inchangée. Les niveaux N1, N2 et N3 sont tous définis par CN 60.

Les stipulations des paragraphes 4.2.3, 4.3.1, 4.3.2 et 4.4.1 s’appliquent sans changement avec cette nouvelle définition des niveaux. Toutefois, lorsque le tunnel est contigu à une structure habitée ou occupée, ou situé sous celle-ci, il faut assurer le caractère coupe-feu des parois ou dalles mitoyennes et la stabilité au feu des parties du tunnel qui constituent des éléments de la structure porteuse des bâtiments en superstructure avec les degrés suivants :

- CN 240 pour un immeuble de grande hauteur,

- CN 180 pour un établissement recevant du public et pour un établissement classé en raison du risque d'incendie au titre de la loi du 19 juillet 1976,

- CN 120 dans les autres cas.

La tenue mécanique à la température de 450 °C des équipements lourds suspendus au plafond, demandée au paragraphe 4.3.3, ne devra être assurée que pendant 60 minutes.

Les dispositions du paragraphe 4.4.2 concernant le fonctionnement au feu des équipements de ventilation ne seront exigées que pour une durée de 60 minutes. Les températures auxquelles ces équipements doivent résister sont à adapter en fonction de la puissance de l'incendie de dimensionnement et des caractéristiques du tunnel.

7 - TUNNELS AUTORISES AUX véhicules transportant des marchandises dangereuses

7.1 – Objet et champ d’application du présent chapitre

Le présent chapitre concerne les tunnels de gabarit supérieur à 3,50 m autorisés aux véhicules transportant des marchandises dangereuses soumis à l'obligation d'une signalisation particulière. Il définit les dispositions et équipements de sécurité à prévoir, en complément de ce qui est prévu dans les chapitres 2 à 5.

Ce ne sont pas nécessairement tous les véhicules transportant des marchandises dangereuses qui sont autorisées dans un tunnel. Dans le présent chapitre, deux cas sont distingués et font l’objet de prescriptions qui peuvent être différentes :

- accès autorisé à tous les véhicules transportant des marchandises dangereuses (il n’y a alors aucune signalisation d'interdiction à l’entrée du tunnel),

- accès interdit aux véhicules transportant des produits explosifs ou facilement inflammables (le panneau B18 a est alors utilisé ; sa signification précise est définie à l’article 19 de l’arrêté du 5 décembre 1996 modifié relatif au transport des marchandises dangereuses par route, dit “ arrêté ADR ”). 

D’autres cas sont cependant possibles : il convient alors d’apprécier pour chacun quelles dispositions sont les mieux appropriées par référence aux prescriptions données dans le présent chapitre pour les deux cas ci-dessus.

Lorsque les dispositions qui suivent revêtent un caractère facultatif, on s’attachera à tenir compte du caractère plus ou moins sensible du tunnel concerné : 

- autorisation ou non des véhicules transportant des produits explosifs ou facilement inflammables, 

- autorisation ou non des véhicules transportant des gaz toxiques en quantité significative,

- volume du trafic de marchandises dangereuses, selon les événements les plus redoutés (explosion de gaz inflammables, incendie de liquides inflammables, intoxication par des gaz ou des liquides toxiques, etc.)

- nombre de personnes pouvant être présentes à un instant donné à l’intérieur du tunnel (trafic, longueur, risques de congestion), 

- nombre de personnes pouvant être présentes à un instant donné à l’extérieur à proximité du tunnel (jusqu’à 500 mètres environ pour certains types d'accidents),

- caractéristiques générales du tunnel (longueur, profil en travers, modalités de désenfumage, possibilités d'évacuation rapide des usagers, etc.),

- modalités d'exploitation et d'intervention des secours,

- régime de transit des marchandises dangereuses (par exemple déclaration, escorte, horaire).

7.2 - Dispositions de génie civil

 7.2.1 - Aménagements pour l’évacuation et la protection des usagers de l’accès des secours

Une attention particulière sera portée aux aménagements pour l’évacuation et la protection des usagers et l’accès des secours, car ceux-ci revêtent une importance encore plus grande en présence de marchandises dangereuses. En particulier, dans les tunnels non urbains sensibles au sens du  paragraphe 7.1, l’interdistance entre ces aménagements pourra être réduite. 

7.2.2 - Pentes transversales

Les pentes transversales des chaussées et des trottoirs devront contribuer à assurer une bonne collecte des liquides dangereux pouvant être répandus lors d’un accident. Une pente transversale minimale de 2 % sera respectée sur la largeur roulable de la chaussée. Les changements de dévers et les profils transversaux en toit seront évités autant qu'il est possible.

 7.2.3 - Système d’assainissement 

Afin de diminuer la surface, et la durée de présence sur la chaussée, d’une flaque de liquides inflammables ou toxiques répandus suite à un accident, un caniveau à fente continue est obligatoire.

Ce caniveau se déversera dans un collecteur enterré par tronçons indépendants de l'ordre de 50 m. Au droit de chaque raccordement, un siphon sera aménagé entre le caniveau et le collecteur afin d'arrêter les flammes. La présence permanente de liquide sera assurée, afin que les siphons soient toujours en état de remplir cette fonction. Les dispositifs de fermeture des siphons seront aussi étanches que possible. Aucun raccordement ne devra être situé à moins de 10 m d’un appareil d'incendie, d’une niche de sécurité, ou d’un accès vers un aménagement pour l'évacuation et la protection des usagers et l'accès des secours. En cas de profil transversal de la chaussée en toit, on prévoira un caniveau de chaque côté.

Chaque tronçon de caniveau devra être capable d'absorber un volume de 5 m3 en 1 minute. Les siphons et le c ollecteur devront permettre d'évacuer un débit de 100 l/s.

Tous les liquides récoltés sur la chaussée devront transiter par le collecteur. A chaque point bas et à la sortie du tunnel, le collecteur sera relié à travers un siphon à une fosse de récupération étanche destinée à éviter la pollution de l'environnement. Le système devra permettre de récupérer au minimum un volume total de 200 m3 (correspondant pour 40 m3 au volume maximal de liquides dangereux transportés dans un véhicule et pour 160 m3 au volume d'eau utilisé pour lutter contre le sinistre).

7.2.4 - Obstacles

On évitera autant que possible tout changement de la section transversale du tunnel qui puisse constituer un obstacle rigide pouvant poinçonner une citerne accidentée, ou arracher ses équipements. Dans le cas contraire, on devra mettre en oeuvre des dispositifs de protection appropriés.

De la même façon, les équipements de tunnel qui feraient saillie par rapport aux piédroits devront pouvoir s'escamoter facilement en cas de choc ou bien être protégés par un dispositif adéquat.

7.3 - Equipements de sécurité

 7.3.1 - Ventilation de désenfumage

Les dispositions du paragraphe 3.2.2 s’appliquent sans changement lorsque les véhicules transportant des produits explosifs ou facilement inflammables sont interdits. Si ceux-ci sont autorisés, les dispositions du paragraphe 3.2.2 ne s’appliquent qu’en l’absence de dispositions plus contraignantes détaillées dans la suite du présent paragraphe.

L'incendie de référence correspond à celui d'une citerne d'hydrocarbures et présente les caractéristiques suivantes :

- la puissance thermique est de 200 MW (dont on pourra supposer qu'un tiers est dissipé par rayonnement au niveau du foyer) ;

- le débit des fumées, lorsque celles-ci sont stratifiées, dépasse 300 m3/s à proximité immédiate du foyer et est de l'ordre de 200 m3/s au-delà de 50 à 100 mètres du foyer (ces débits, mesurés à la température des fumées, représentent la somme des débits des produits de combustion et des gaz entraînés dans le foyer ou dans le panache et non brûlés).

Pour les tunnels unidirectionnels, il est généralement possible de réaliser une installation de ventilation longitudinale capable de repousser l'ensemble des fumées de cet incendie dans une direction. En revanche la quantité de fumée produite ne peut être extraite par un système semi-transversal ou transversal qu'au prix d'un sur-dimensionnement considérable de l'installation, qui peut nécessiter une augmentation conséquente de la section à excaver. Même ainsi la maîtrise des conséquences d'un incendie grave reste très incertaine. Ceci conduit à privilégier pour un trafic unidirectionnel le système longitudinal chaque fois qu'il est possible. Pour les tunnels bidirectionnels, la règle générale est de retenir un système semi-transversal ou transversal. Néanmoins pour les tunnels bidirectionnels non urbains, on peut utiliser un système longitudinal dans les cas et conditions décrits au paragraphe 3.2.2.a. Lorsque le système semi-transversal ou transversal est retenu, il n'est généralement pas dimensionné pour l'incendie de référence.

a) Prescriptions pour le désenfumage en ventilation longitudinale

La vitesse moyenne du courant d'air à obtenir dans les conditions décrites au paragraphe 3.2.2.a est de 4 m/s. Cette vitesse n’est toutefois exigée qu’en présence de conditions atmosphériques adverses qui ne sont dépassées que pendant moins de 10 % du temps. Une vitesse de 3 m/s doit pouvoir être obtenue en présence de conditions atmosphériques adverses qui ne sont dépassées que pendant moins de 5 % du temps.

b) Prescriptions pour le désenfumage en ventilation semi-transversale ou transversale

En règle générale, les dispositions du paragraphe 3.2.2.b seront appliquées sans changement. Si le tunnel présente un caractère sensible au sens du paragraphe 7.1, il sera prévu un renforcement des autres moyens qui permettent de limiter les conséquences d'un incendie :

- aménagements pour l'évacuation et la protection des usagers et l’accès des secours,

- dispositifs permettant une alerte rapide, tels que réseau de surveillance par télévision, détection automatique d'incident ou d'incendie, etc.

- dispositifs permettant d'interdire l'entrée dans le tunnel.

Dans les cas où il est possible d’installer des extracteurs en plafond communiquant directement avec l’air libre (tranchées couvertes par exemple), le débit d’aspiration sera majoré et, en fonction du caractère plus ou moins sensible défini au paragraphe 7.1, pourra aller jusqu’à permettre d’extraire un débit de 300 m3/s sur une longueur de 400 m en tunnel urbain et 600 m en tunnel non urbain.

7.3.2 - Moyens de détection et d’alerte.

En présence de marchandises dangereuses, un facteur essentiel de sécurité est d'être capable de très vite détecter tout événement accidentel et déclencher l’alerte.

Les dispositions suivantes seront prises dans les tunnels présentant un caractère sensible au sens du paragraphe 7.1 :

- lorsqu'une surveillance humaine permanente n'est pas assurée (degrés D1, D2 ou D3 de permanence et surveillance définis au paragraphe 5.1.1), et quel que soit le système de ventilation, il est nécessaire d'installer un système de détection automatique d'incendie assurant les fonctions décrites au paragraphe 3.6. 

- quel que soit le degré de permanence et surveillance, on peut envisager le renforcement de l'équipement en postes d'appel d'urgence, moyens d’information des usagers, etc.

7.3.3 - Signalisation et dispositifs de fermeture du tunnel

Pour les tunnels de plus de 800 m surveillés en permanence ou non (degrés D3 ou D4 de permanence et surveillance définis au paragraphe 5.1.1), des dispositifs de signalisation, d'information et de fermeture physique sont prévus au paragraphe 3.7.2 afin d'interdire l’accès à l’ouvrage en cas de besoin. Chaque fois qu'un point particulier de l'itinéraire (carrefour, échangeur, etc.) rend cette disposition réaliste, ceux-ci seront complétés par des dispositifs similaires placés 500 m au moins en avant de la tête, de façon à mettre les usagers autant que possible à l’abri des effets d’un accident grave survenant dans le tunnel (explosion, relâchement de gaz toxique notamment). 

7.3.4 - Alimentation en eau.

Les appareils d'incendie devront disposer d'une réserve d’eau majorée par rapport aux tunnels où le transit des marchandises dangereuses est interdit. Le volume nécessaire est de 160 m3.

7.3.5 - Autres équipements

En fonction du mode d'exploitation du tunnel et de son caractère sensible au sens du paragraphe 7.1, on examinera l'intérêt d'installer les équipements facultatifs prévus au paragraphe 3.9 ainsi qu'un système d'identification des marchandises dangereuses présentes en tunnel.

7.3.6 - Matériel antidéflagrant

Les matériels électriques prévus dans les fosses de récupération et les locaux électriques communiquant avec celles-ci seront de type antidéflagrant.

7.4 - Résistance au feu

Les dispositions du chapitre 4 sont applicables sous réserve des stipulations qui suivent. Celles-ci concernent le paragraphe 4.4.2 et ne s'adressent qu'aux tunnels où les véhicules transportant des produits explosifs ou facilement inflammables sont autorisés.

Fonctionnement à la chaleur des équipements de ventilation

En ventilation longitudinale, lorsque la perte des accélérateurs détruits par la chaleur est prise en compte de façon forfaitaire (dans les conditions prévues au paragraphe 3.2.2.a), ceux-ci devront résister à 400 °C pendant 120 minutes (au moment où est rédigé le présent texte, il n'existe pas d'accélérateurs satisfaisant à cette exigence : dans l'attente de tels matériels, on pourra retenir une durée de résistance à 400 °C de 60 minutes). Les accélérateurs seront placés en plusieurs batteries de façon à ne pas être tous détruits simultanément. Lorsque des ventilateurs seront installés afin de permettre une extraction massive, ils devront pouvoir fonctionner à la température de 400 °C pendant 120 minutes (de la même façon on pourra retenir une durée de résistance de 60 minutes tant que des ventilateurs résistant pendant 120 minutes ne seront pas disponibles).

Dans le cas des systèmes semi-transversaux et transversaux, les ventilateurs d'extraction situés en extrémité de gaine devront pouvoir fonctionner à la température de 400 °C pendant 120 minutes (comme ci-dessus, on pourra retenir une durée de résistance de 60 minutes tant que des ventilateurs résistant pendant 120 minutes ne seront pas disponibles). Pour les autres équipements de ventilation, on appliquera les dispositions du paragraphe 4.4.2.b.

7.5 - Exploitation

La qualité de l’exploitation est plus importante encore lorsque le transit des marchandises dangereuses est autorisé, et les dispositions du chapitre 5 pourront être renforcées en fonction du caractère plus ou moins sensible du tunnel au sens du paragraphe 7.1.

Parmi les incidents ou accidents particulièrement significatifs pour lesquels le paragraphe 5.3.2 demande un compte-rendu et une analyse, par analogie avec l’annexe IV de l’arrêté du 17 décembre 1998 modifié portant transposition de la directive 96/35/CE du Conseil du 3 juin 1996 concernant la désignation ainsi que la qualification professionnelle de conseillers à la sécurité pour le transport par route, par rail ou par voie navigable de marchandises dangereuses, et dans l'attente de textes européens, on retiendra tous les événements impliquant un transport de marchandises dangereuses pour lesquels l'un des critères ci-dessous est rempli :

- décès ou blessure, 

- fuite ou perte de chargement de plus de 200 kg de marchandises dangereuses en masse nette (pour la classe 7 – matières radioactives –  toute fuite ou perte de chargement sera prise en compte, quelle que soit son importance),

- plus de 250 000 F de pertes matérielles (incluant les coûts de remise en état du tunnel et de l'environnement),

- événement pour le traitement duquel des précautions notables ont été prises par les pouvoirs publics, telles que des évacuations ou des confinements de population, des fermetures provisoires d'infrastructures de transport, etc.

Les règles de circulation dans les tunnels des véhicules routiers transportant des marchandises dangereuses seront fixées par une circulaire annulant et remplaçant la circulaire n°76-44 du 12 mars 1976. Celle-ci décrit les procédures et les réglementations à mettre en œuvre. Selon les cas, ce texte envisage la possibilité de mesures d'exploitation particulières, telles que :

- 

déclaration des marchandises dangereuses transportées et circulation avec escorte ;

· déclaration simple ;

-
interdiction des marchandises dangereuses aux heures de pointe, ou autorisation aux heures creuses.
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